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L’économie des soins – c’est-à-dire l’ensemble des secteurs 
économiques comprenant des soins rémunérés et non 
rémunérés, notamment les services de garde d’enfants, les 
soins aux personnes âgées et les soins de santé – est l’une des 
économies connaissant la croissance la plus rapide dans le 
monde. En 2015, l’Organisation internationale du travail (OIT) 
a réalisé une étude dans 45 pays, qui a révélé que 206 millions 
de personnes occupaient des emplois dans le secteur des soins 
à autrui, par exemple à titre d’éducatrices de la petite enfance 
(EPE) et de préposées aux soins de longue durée. Selon les 
estimations de l’OIT, ce chiffre devrait grimper à 248 millions 
d’ici 2030.1  Mais le travail complexe de ce secteur essentiel a 
tendance à être mal compris et sous-estimé, ce qui fait en sorte 
qu’il n’est pas considéré comme prioritaire. En effet, les analyses 
économiques tiennent rarement compte du rôle important 
que jouent les soins à autrui dans la société et des rapports 
étroits qui lient le travail de soins à autrui et les autres secteurs 
économiques.2

Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, une attention 
accrue a été portée sur les soins, ce qui a mis en lumière à 
quel point le manque de soutien à ce secteur et la tendance 
croissante à financiariser l’accès aux soins ont compromis la 
santé de la population et les principes d’égalité pendant cette 
crise. Au Canada, la COVID-19 a mis en lumière les conditions 
déplorables dans de nombreux établissements de soins de 
longue durée et le manque de services d’éducation préscolaire 
abordables et de bonne qualité, attribuables en partie aux 
modèles organisationnels à but lucratif, qui ont fait des soins 
une entreprise – et un privilège que seules certaines personnes 
peuvent se permettre.

La pandémie en a forcé plusieurs à réfléchir à une nouvelle 
« éthique des soins » plus féministe, c’est-à-dire une éthique 
fondée sur l’idée que nous sommes autant de relations et de 
communautés interconnectées et interdépendantes plutôt 
qu’un ensemble d’individus autonomes.3 Cela signifie que, pour 
comprendre comment améliorer l’économie des soins, il faut 
effectuer une analyse intersectionnelle des nombreux facteurs 
qui ont une incidence sur l’expérience des membres de ces 
communautés. Des recherches effectuées avant et pendant 
la pandémie de COVID-19 ont montré que les conditions du 
personnel de soins à autrui et des prestataires de soins à autrui 
sont particulièrement difficiles chez les femmes, les groupes 
racialisés, les immigrants, les personnes handicapées, les 
ménages monoparentaux et les groupes à faible revenu. 

1.	 
Introduction:  
Les soins sont au 
cœur de l’économie

Alors que la société sort de la pandémie de COVID-19 et passe 
à une économie de reprise, des questions émergent aussi sur 
l’avenir des soins à autrui. Quels changements organisationnels 
sont nécessaires et quels ajustements faut-il apporter aux 
politiques pour assurer plus d’égalité et de viabilité dans le 
travail et la prestation de soins à autrui? Et quelles questions 
de recherche restent à examiner sur l’économie des soins? 
Pour explorer ces champs d’enquête, le Institute for Gender 
and the Economy de l’École de gestion Rotman de l’Université 
de Toronto a tenu, en janvier et en février 2022 et avec l’appui 
de Femmes et Égalité des genres Canada et du Conseil de 
recherches en sciences humaines du Canada, une table ronde 
virtuelle de recherche sur le travail de soins à autrui dans une 
économie de reprise. Dans le cadre de cette table ronde, plus 
de 60 théoriciens et praticiens de partout dans le monde ont 
présenté leurs recherches de pointe, établi des programmes de 
recherche et discuté de l’incidence des politiques sur l’avenir 
des soins à autrui. 

Le présent rapport ne se veut pas un résumé concluant ni 
exhaustif de toutes les questions liées à l’économie des soins. Il 
met plutôt en évidence les principales questions soulevées lors 
de notre discussion avec les chercheurs et les responsables des 
politiques au sujet d’une société post-COVID-19 où les soins 
seraient centrés sur le patient et fournit des facteurs à considérer 
et des questions de recherche pour les politiques en matière de 
soins et la recherche sur les soins. 
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Définition du travail de soins à autrui
Il n’y a pas de consensus chez les spécialistes quant à la définition 
du travail de soins à autrui. Le travail de soins à autrui est souvent 
considéré comme le « travail consistant à fournir des services 
en personne pour développer les capacités du bénéficiaire », 
notamment dans les domaines de la santé mentale et physique 
et du développement physique, cognitif et affectif.4 Les soins 
font intervenir des aspects personnels et émotionnels en ce 
sens qu’ils visent au moins en partie le bien-être du bénéficiaire. 
Il existe également une dépendance associée aux soins, car le 
personnel de soins à autrui fournit habituellement des services 
pour répondre à des besoins que les bénéficiaires de soins ne 
peuvent combler eux-mêmes.5  Ce type de prestation de soins 
a été conceptualisé comme étant des « soins directs ». Mais le 
travail de soins à autrui englobe également les nombreuses 
activités qui ne sont pas des soins directs, mais qui sont tout 
de même nécessaires pour la prestation de soins, comme la 
préparation des repas, la lessive et le nettoyage. On parle parfois 
de « soins indirects » pour désigner ces tâches.6

Selon ces définitions, les soins non rémunérés que les parents ou 
d’autres prestataires de soins fournissent aux membres de leur 
famille constituent une part importante de l’économie des soins, 
tout comme certains secteurs d’emploi, tels que les services de 
garde d’enfants, l’éducation, les soins de longue durée, les soins 
de santé et les soins à domicile. 

Ces secteurs sont nécessaires au fonctionnement de la 
société, mais sont souvent dévalorisés ou dépriorisés. Dans 
ses théories de soins, Paula England soutient que le travail de 
soins à autrui est dévalorisé parce que les gens l’associent à un 
travail de femmes, en particulier de femmes de couleur. Cette 
« dévalorisation » a contribué à ce que l’infrastructure de soins 
à autrui ne reçoive pas beaucoup de soutien de la part du 
gouvernement et que le salaire du personnel de soins à autrui 
soit relativement faible.7 C’est le cas des établissements de soins 
de longue durée au Canada, qui ont longtemps été sous-financés 
et gérés par du personnel peu rémunéré dans des conditions 
difficiles. Pendant la pandémie, cette situation a contribué aux 
taux relativement élevés de mortalité attribuable à la COVID-19 
chez les résidents de tels établissements. Si le dossier avait été 
traité de façon prioritaire et reçu davantage de financement, cela 
se serait traduit par une augmentation des heures consacrées 
aux soins pour les résidents et de meilleures conditions de travail 
pour le personnel.8

 

2.	 
Qu’est-ce que le travail 
de soins à autrui et qui 
s’en charge?

Élargir la portée des soins à autrui 
Une question de recherche importante consiste à déterminer si les 
perceptions communes de l’économie des soins, que ce soit des 
soins directs ou indirects pour les enfants, les personnes âgées 
et les personnes handicapées, englobent toute la complexité de 
l’économie des soins. Sans vouloir minimiser l’importance des 
secteurs de soins directs, certains spécialistes suggèrent qu’il serait 
utile d’élargir la notion du travail de soins à autrui afin d’établir 
clairement son importance et les liens qui l’unissent à d’autres 
formes de travail. 

De nombreuses activités et de nombreux secteurs qui ne sont 
habituellement pas considérés comme étant liés au travail de soins 
à autrui contribuent pourtant à la prestation de soins. C’est le cas 
des organismes sans but lucratif, dont le travail consiste souvent à 
fournir des soins aux survivantes de violence fondée sur le sexe ou 
des soins et un toit aux personnes sans-abri.9 Selon Joan Tronto, 
les soins font intervenir quatre processus interreliés : « se soucier 
de » (reconnaître le besoin de soin), « se charger de » (assumer 
la responsabilité du besoin de soin), « prendre soin » (répondre 
directement au besoin de soin) et « recevoir le soin » (réagir au soin 
reçu).10 Par conséquent, la défense des intérêts de la population 
et du personnel de soins pour leur garantir, respectivement, un 
accès aux soins et de bonnes conditions de travail pourrait être 
considérée comme un travail de soins à autrui11, tout comme 
l’autogestion de la santé et les efforts visant à encourager cette 
autogestion.12 Selon l’économiste Nancy Folbre, on pourrait même 
aller plus loin et dire que « tous les travailleurs contribuent de façon 
significative à l’économie des soins de leur collectivité », à la fois 
par leur travail et par leur « capital physique, environnemental, 
social et humain ».13 Elle constate que presque toutes les activités 
économiques pourraient être perçues comme soutenant les 
soins directs. Par exemple, la production de conteneurs en acier 
qui servent à transporter des biens facilitant les soins (nourriture, 
fournitures médicales) pourrait être perçue comme faisant partie 
des « soins indirects ».

Aussi, les chercheurs contestent l’idée selon laquelle les 
prestataires de soins à autrui non rémunérés et rémunérés, les 
bénéficiaires de soins et les autres travailleurs rémunérés seraient 
des groupes isolés. En effet, on observe un chevauchement 
important dans ces rôles. De plus, les prestataires comme les 
bénéficiaires font souvent partie de « chaînes » de soins. Par 
exemple, les mères qui font partie de la population active 
rémunérée utilisent les services de prestataires de soins en 
plaçant leur enfant dans une garderie subventionnée ou, si elles 
ont un revenu élevé, en embauchant directement une gardienne. 
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À leur tour, les prestataires de soins rémunérés peuvent avoir 
des enfants ou d’autres personnes à charge et payer d’autres 
personnes pour s’occuper d’eux ou demander à des membres de 
leur famille de prodiguer des soins de façon non rémunérée. Les 
bénéficiaires de soins peuvent également être des prestataires 
de soins. C’est notamment le cas lorsque des enfants s’occupent 
de leurs frères et sœurs ou que des grands-parents s’occupent 
de leurs petits-enfants.14 À l’heure actuelle, des chercheurs se 
penchent sur la prestation de soins rémunérée et non rémunérée 
par des personnes ayant une identité neurodivergente à d’autres 
personnes neurodivergentes, que ce soit en tant que membres 
de leur famille ou en tant qu’éducateurs, thérapeutes et 
travailleurs de soutien en situation de crise.15

Le travail de soins à autrui peut donc prendre différentes formes, 
rémunérées ou non, et de nombreuses personnes y participent 
de multiples façons. Si cette complexité était prise en compte 
dans la recherche et l’élaboration de politiques, cela permettrait 
d’adapter les politiques à différents groupes et d’obtenir des 
résultats plus efficaces.

Le travail de soins à autrui est sexospécifique  
et racialisé 
À l’échelle mondiale, on estime que les femmes et les filles 
assument les trois quarts des soins non rémunérés et des tâches 
domestiques, à la maison comme dans la collectivité.16 Même 
si un nombre grandissant de femmes intègrent le marché du 
travail rémunéré, le temps qu’elles consacrent à prendre soin 
de leurs proches et de leur foyer n’a pas connu une baisse 
proportionnelle, car leurs partenaires masculins n’en font pas 
nécessairement plus à cet égard, un phénomène qu’on appelle 
le « deuxième quart ».17 Des études récentes menées dans des 
pays de l’Asie de l’Est et de l’Ouest suggèrent que les femmes 
effectuent chaque jour de 30 minutes à deux heures de travail 
de plus que les hommes (par « travail », on entend le temps total 
de travail rémunéré et de travail non rémunéré à la maison). Le 
phénomène du « deuxième quart » s’est poursuivi tout au long 
de la pandémie de COVID-19. Dans ce contexte où la charge 
de soins est devenue plus lourde, bon nombre de femmes ont 
perdu leur emploi, une tendance qui s’est particulièrement 
observée chez les mères célibataires.18  Par contre, les femmes 
gagnant un revenu élevé ont toujours eu l’option de déléguer 
une partie de leurs tâches à des travailleurs rémunérés, qui 
sont la plupart du temps des femmes (et particulièrement des 
femmes de couleur). Au Canada, les femmes représentent les 
trois quarts de l’ensemble du personnel de soins à autrui, ce qui 
comprend les infirmières, les enseignantes aux niveaux primaire 
et préscolaire, les préposées aux bénéficiaires et les EPE.19  

Le travail des soins à autrui est aussi racialisé. Des chercheurs ont 
émis l’hypothèse que ce travail est souvent considéré comme 
« sale » et servile et, qu’en ce sens, il se situe au bas de l’échelle 
dans la hiérarchie des emplois. C’est pourquoi ce sont souvent 
des personnes de couleur et d’autres groupes marginalisés 
comme les immigrants qui finissent par faire ce travail. Ce n’est 
pas un phénomène nouveau. Des spécialistes féministes ont 
écrit des ouvrages à ce sujet, dont Evelyn Nakano Glenn, qui 
explique qu’aux États-Unis, avant le 20e siècle, les femmes de 
couleur s’acquittaient des soins à autrui, par exemple en tant 
que domestiques et nourrices, alors que les femmes blanches 
s’occupaient de la partie « supervision » de leur rôle de « femmes 

au foyer ». À mesure que les secteurs de services rémunérés se 
sont développés, les femmes sont devenues bien représentées 
dans des emplois mieux rémunérés de prestation de soins 
directs, comme les infirmières, tandis que les femmes de couleur 
occupent de façon disproportionnée des emplois de prestation 
de soins qui sont mal rémunérés, précaires, moins réglementés 
et moins visibles, comme les préposées aux bénéficiaires (aussi 
appelées aides-soignantes et préposées aux soins de santé) et 
les préposées d’aide à domicile.20 21 Les hommes de couleur 
ont aussi tendance à être surreprésentés dans les emplois de 
prestation de soins indirects, comme les concierges.22

Le travail de soins à autrui est lié à la migration
Le déplacement transnational des travailleurs de soins des pays 
du Sud vers les pays du Nord est le résultat du vieillissement de 
la population, de la baisse des taux de natalité, de la présence 
accrue des femmes sur le marché du travail et des politiques 
d’immigration facilitant l’entrée de travailleurs temporaires 
dans les pays du Nord.23 Notamment, les pays à revenu élevé 
accueillent près de 80 % de tous les travailleurs domestiques 
migrants.24 Ces flux migratoires ont créé des « chaînes de soins à 
l’échelle mondiale » ou des « divisions internationales du travail 
de reproduction », car les travailleurs migrants laissent leurs 
personnes à charge sous la garde d’autres membres de leur 
famille ou de leur collectivité dans leur pays d’origine.25

Au Canada, les travailleurs migrants ont tendance à être 
représentés de façon disproportionnée dans les emplois d’aide 
à domicile et de services de soutien à la personne : plus du 
tiers des préposés aux bénéficiaires, des aides-infirmiers, des 
aides-soignants et des préposés aux soins de santé sont des 
immigrants.26 Ces emplois de prestation de soins demandent des 
études plus courtes, sont moins supervisés par les organismes de 
réglementation professionnels, sont relativement peu rémunérés 
et offrent des conditions de travail précaires (p. ex., absence 
de congés payés et d’avantages sociaux). Les travailleurs de 
soins migrants rencontrent des obstacles dans leur recherche 
d’emploi du fait qu’ils ont souvent été formés dans leur pays 
d’origine et qu’ils ont de la difficulté à faire reconnaître leurs 
titres de compétences étrangers. Une étude sur les prestataires 
de soins migrants au Canada a révélé que plus de 70 % d’entre 
eux, même en ayant un diplôme d’études postsecondaires avant 
d’immigrer, avaient du mal à trouver un emploi mieux rémunéré 
et plus stable au Canada.27

L’expansion du secteur des soins à autrui est donc étroitement 
liée à la main-d’œuvre féminine, immigrante et racialisée. La 
recherche ou l’élaboration de politiques sur l’économie des soins 
nécessitent une approche intersectionnelle pour la collecte et 
l’analyse de données, notamment sur les personnes qui sont (sur)
représentées dans certaines professions et sur la façon dont leur 
emploi et leurs conditions de travail diffèrent de ceux des autres 
secteurs. Il y a actuellement un manque de données sur les 
travailleurs migrants, en particulier les travailleurs temporaires, 
dans le secteur des soins à autrui et sur leur parcours 
professionnel.28 La prépondérance des immigrants dans les 
emplois de prestation de soins suggère également qu’il y a un 
lien étroit entre les politiques d’immigration et les politiques de 
soins, et souligne l’importance de créer de telles politiques de 
façon intégrée plutôt que cloisonnée. 
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Le travail de soins à autrui est un travail difficile
La prestation de soins a toujours été une tâche difficile, et 
c’est d’autant plus le cas en période de pandémie mondiale. 
Cette difficulté s’explique non seulement par l’implication 
personnelle et affective que de telles activités demandent, mais 
aussi par les problèmes systémiques qui s’y rattachent, comme 
la dévalorisation de la prestation de soins à autrui29, et qui 
empêchent les prestataires et le personnel de soins d’accomplir 
leurs tâches de façon efficace, de fournir des services de grande 
qualité et de préserver leur propre santé. Pendant la pandémie, 
les prestataires de soins rémunérés et non rémunérés ont fait 
face à une augmentation de la charge de travail, ont été exposés 
à des risques pour la santé et ont connu stress et épuisement, 
pour faire un travail qui n’est pas reconnu à sa juste valeur.30

Au début de la pandémie, les écoles et les garderies ont été 
parmi les premiers établissements à cesser temporairement leurs 
activités, et ce, dans de nombreuses régions du monde. Pour les 
familles ayant des enfants en bas âge et d’âge scolaire, la charge 
liée à la puériculture et à l’école à la maison était importante. 
On espérait que, dans ce contexte, il y aurait un partage plus 
équilibré des activités de soins entre les hommes et les femmes, 
ce que suggéraient justement les recherches au début de la 
pandémie, les pères au Canada ayant commencé à s’impliquer 
davantage dans les tâches domestiques.31  Mais une enquête 
réalisée en 2020 au Canada a révélé que même si les hommes 
sans emploi ou en télétravail en raison de la pandémie ont 
déclaré s’occuper des enfants en parts égales, les femmes ont 
déclaré qu’elles accomplissaient la plupart des tâches parentales 
et que les responsabilités n’étaient pas réparties de façon 
égale.32 Une étude réalisée en 2020 au Royaume-Uni, aux États-
Unis et en Allemagne suggérait aussi que les femmes passaient 
plus de temps que les hommes à faire l’école à la maison et à 
s’occuper des enfants pendant la pandémie.33  D’autres études 
réalisées aux États-Unis ont révélé que les mères ayant des 
enfants en bas âge réduisaient considérablement plus leurs 
heures de travail rémunérées que les pères et qu’elles étaient 
plus susceptibles qu’eux de quitter le marché du travail.34 35    

Que les pères aient contribué davantage ou non aux activités 
de soins et aux tâches domestiques, plusieurs études ont 
démontré que les parents ont souffert davantage de détresse 

3.	 
Quel était l’état 
du travail de soins 
à autrui avant et 
pendant la pandémie 
de COVID-19?

psychologique, d’anxiété et de dépression pendant la 
pandémie, et certaines études ont constaté que ces problèmes 
étaient encore plus importants chez les mères.36 37  Les parents 
célibataires et ceux faisant partie d’un ménage à faible revenu 
ont connu une détresse encore plus grande en raison de 
l’insécurité financière.38

Quant au personnel de soins rémunéré, il affichait des 
niveaux de stress élevés, et ce, même avant la pandémie. 
Par exemple, au Canada, avant 2020, le personnel infirmier 
connaissait des taux plus élevés de stress et de tension au travail 
comparativement aux autres professions.39 Depuis le début de la 
pandémie de COVID-19, le niveau de stress des médecins et des 
infirmières a augmenté considérablement : 70 % du personnel 
de la santé ont déclaré une détérioration de la santé mentale et 
un sentiment d’épuisement professionnel, les femmes affichant 
des taux plus élevés que les hommes.40 De même, en 2021, une 
enquête sur la main-d’œuvre en éducation de la petite enfance 
en Ontario a montré une augmentation de 89 % du stress lié 
au travail et une diminution de 54 % de la satisfaction au travail 
depuis le début de la pandémie. Les données qualitatives ont 
révélé des épisodes d’épuisement, d’anxiété, de dépression 
et de désespoir.41 Une autre étude menée auprès d’EPE en 
Colombie-Britannique a montré qu’elles se sentaient non 
protégées, qu’elles éprouvaient des difficultés financières et 
qu’elles estimaient que le gouvernement provincial leur avait « 
refilé la responsabilité » d’assurer la sécurité des enfants.42  
 
Les conditions de travail se reflètent dans les 
conditions des soins à autrui
L’épuisement professionnel et la détresse psychologique 
que les travailleurs et prestataires de soins ont vécu avant et 
pendant la pandémie sont liés à leurs conditions de travail. 
Par exemple, les emplois rémunérés de prestation de soins 
ont tendance à offrir des salaires nettement inférieurs à ceux 
des emplois ayant des exigences semblables en matière 
d’études et d’expérience (ce qui contribue directement à l’écart 
salarial entre les sexes).43  Par ailleurs, on s’attend à ce que les 
femmes prodiguent des soins par « amour et obligation » plutôt 
que contre de l’argent, et ce stéréotype sert de justification 
aux bas salaires du personnel de soins à autrui.44 Un autre 
argument contribuant à garder les salaires bas est celui d’éviter 
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d’augmenter le coût des soins pour les familles. Pourtant, cette 
façon de voir peut poser problème, car une faible rémunération 
dans le secteur des soins peut accroître l’instabilité de la main-
d’œuvre et l’inégalité de la qualité des soins.45 

Les EPE sont un bon exemple de travailleurs de soins à autrui 
qui continuent de faire face à des problèmes comme la 
discrimination en milieu de travail, la stagnation des salaires 
et les stéréotypes fondés sur le sexe.46  Dans un sondage 
mené auprès d’EPE en Ontario, 20 % des répondantes ont 
déclaré avoir vu leurs heures de travail augmenter pendant 
la pandémie, mais seulement 9 % ont dit avoir eu droit à une 
augmentation de salaire. À noter que les EPE, selon leur niveau 
de scolarité et leur province d’emploi, gagnent en moyenne 
entre 24 000 $ et 36 000 $ par année un an après l’obtention 
de leur diplôme.47  Autrement dit, pendant cette crise, les EPE 
ont subventionné le coût des soins en ayant des salaires peu 
élevés.48 Cette expérience laisse entrevoir des problèmes 
imminents de rétention et de recrutement du personnel, 
même si les services de garde d’enfants au Canada sont 
subventionnés par le gouvernement pour être plus abordables. 
En effet, de nombreuses personnes formées comme EPE ont 
déjà quitté le secteur en raison de la faiblesse des salaires.49 

Les mauvaises conditions de travail nuisent non seulement 
à ceux qui donnent des soins, mais aussi à ceux qui les 
reçoivent. Au Canada, cela est devenu évident au début de la 
pandémie lorsqu’il y a eu des éclosions de COVID-19 dans des 
établissements de soins de longue durée en raison de facteurs 
comme le mauvais traitement et le manque de protection des 
préposées aux bénéficiaires, qui souvent n’avaient pas droit 
à des congés de maladie payés. Bon nombre d’entre elles 
travaillaient dans plusieurs établissements – établissements qui 
étaient déjà surpeuplés et où les conditions étaient déplorables 
– pour joindre les deux bouts.50 Au fur et à mesure que la 
pression s’est accentuée sur le système de soins de santé, il n’y 
avait plus assez de préposées aux bénéficiaires pour satisfaire à 
la demande. De nombreuses préposées ont donc dû travailler 
de longues heures dans des établissements qui souffraient d’un 
manque chronique d’effectifs. L’ensemble de ces facteurs a 
favorisé la propagation de la maladie et occasionné des décès 
qui auraient pu autrement être évités.51 Certains chercheurs ont 
qualifié les préposées aux bénéficiaires de « nouveau précariat 
» en raison de leur statut d’employées occasionnelles, de leur 
faible salaire et de leur statut inférieur dans le secteur des soins 
de santé.52  Elles continuent d’évoluer dans un système qui 
favorise la baisse des salaires pour le travail de soins tout en 
augmentant la charge de travail et les facteurs de stress.53  

Les femmes, les personnes racialisées et les immigrants qui 
travaillent dans la prestation de soins à autrui comblent les 
lacunes créées par un manque d’investissement dans les 
soins, même si cela nuit à leur bien-être. Ils font un travail très 
physique et mettent leur santé en danger et, malgré cela, 
ils sont sous-représentés lorsque vient le temps d’élaborer 
des politiques qui les concernent. Ce fossé témoigne de 
l’importance d’unifier leurs voix et leurs besoins dans les 
politiques et la recherche en matière de soins à partir de 
maintenant. Qu’il s’agisse des chercheurs, des défenseurs des 
droits ou du personnel de soins, tout le monde est d’accord 

pour dire que la voix du personnel et des prestataires de soins à 
autrui doit être prise en compte dans les discussions entourant 
l’élaboration de politiques en matière de soins pour s’assurer 
qu’elles s’appuient sur leur expérience.

Répercussions sur le travail et la carrière de  
soins à autrui
Les politiques organisationnelles et publiques ainsi que les 
normes sociales et culturelles ont depuis longtemps une influence 
sur la façon dont les prestataires de soins à autrui concilient leurs 
responsabilités professionnelles et familiales et progressent 
dans leur carrière. Par exemple, des spécialistes ont formulé 
une théorie sur la « pénalité de la maternité », selon laquelle 
les employeurs perçoivent les mères comme des travailleuses 
moins dévouées et les pénalisent au travail, par exemple en ne 
leur donnant pas de promotion. Les pères ne sont pas soumis 
aux mêmes stéréotypes.54 La prestation de soins à autrui 
peut également créer des obstacles importants à l’inclusion 
économique. Au Kenya, des chercheurs ont constaté que les 
femmes entrepreneures sont plus susceptibles d’installer leur 
entreprise à la maison ou près de chez elles pour être en mesure 
de s’occuper de leur famille, ce qui limite leur capacité de réaliser 
des profits, alors que les hommes n’ont pas tendance à faire 
cela.55  De même, des recherches menées en France montrent 
que les femmes acceptent souvent des emplois à salaire moindre 
si le lieu de travail est près de chez elle afin de profiter de temps 
de déplacement plus courts.56

La COVID-19 a alourdi le fardeau en matière de prestation de 
soins à autrui, fragilisant du même coup la conciliation travail-
famille des prestataires de soins. Certaines femmes ayant des 
personnes à charge ont déclaré avoir été forcées de cacher 
leurs responsabilités en matière de soins lorsqu’elles travaillaient 
de la maison parce que leurs employeurs ne reconnaissaient 
pas la surcharge de travail que cela représentait. D’autres ont 
choisi de sacrifier du temps consacré au travail rémunéré ou du 
temps consacré à leurs enfants.57 Cette surcharge de travail non 
rémunéré (prestation de soins) et rémunéré (responsabilités 
professionnelles) entraîne des coûts pour les familles et les 
collectivités des travailleurs : les employeurs qui veulent des 
« employés idéaux » et exigent d’eux qu’ils soient dévoués ne 
réalisent peut-être pas que si leurs employés sacrifient du temps 
avec des personnes à charge, cette responsabilité revient à 
quelqu’un d’autre, qu’il s’agisse d’un membre de la famille ou 
d’un travailleur de soins rémunéré. Cet « effet domino » peut créer 
des tensions dans le couple, renforcer l’iniquité entre les sexes 
et augmenter les coûts financiers pour les familles, tout cela au 
bénéfice de l’employeur.58
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Certains prestataires de soins à autrui, en particulier des femmes, 
ont carrément abandonné leur emploi rémunéré et n’ont pas 
encore été en mesure de retourner sur le marché du travail. Au 
Canada, alors que, dans l’ensemble, les hommes et les femmes 
affichent maintenant des taux d’emploi plus élevés qu’en février 
2020, les mères monoparentales ayant des enfants en bas âge 
affichent toujours un taux d’emploi de 36 % inférieur par rapport 
à celui avant la pandémie. De même, les femmes de plus de 55 
ans (peut-être des grands-mères qui aident leurs enfants qui 
sont eux-mêmes parents) affichent encore un taux d’emploi de 
27 % inférieur à celui observé auparavant. Cela suggère qu’il 
reste des obstacles au retour au travail pour certains groupes qui 
ont des responsabilités en matière de soins et qui sont dans des 
situations plus précaires.59 

Les répercussions de la prestation de soins sur la carrière des 
hommes sont différentes que sur celle des femmes. L’une des 
raisons est que les pères ne font pas face aux mêmes attentes 
sexospécifiques et aux mêmes pressions que les mères 
pour accorder la priorité aux soins, de sorte que les mères 
peuvent se sentir coupables lorsqu’elles cherchent à obtenir 
de l’aide de leurs partenaires, ou que les hommes ne profitent 
pas des politiques prévues pour les prestataires de soins.60  
Ainsi, bien que le travail de soins à autrui soit profondément 
sexospécifique, la mise sur pied d’une économie des soins 
plus équitable n’est pas un enjeu qui concerne seulement 
les femmes. Si la recherche et l’élaboration de politiques en 
matière de soins se concentrent uniquement sur les rôles et le 
travail des femmes, il leur manquera une dynamique cruciale, 
car la prestation de soins à autrui est un arrangement familial 
et pas seulement un choix individuel de conciliation travail-vie 
personnelle.61  Une vision aussi étroite de l’enjeu ne tiendrait 
pas compte de la complexité de la prestation et de la réception 
de soins, en particulier du rôle des groupes racialisés, migrants 
et à faible revenu, ainsi que de celui des hommes et des pères.

4.	  
Quelle valeur notre 
société accorde-t-elle 
aux soins?

Bien que le travail de soins à autrui soutienne de nombreuses 
sphères de la société – de l’éducation de la petite enfance 
aux tâches ménagères essentielles pour les membres de la 
famille –, il s’agit souvent d’un aspect négligé dans les analyses 
économiques. La pandémie a mis en lumière les façons dont 
la société dévalorise les soins, du traitement du personnel 
de soins pendant la pandémie, qui s’est traduit par de 
l’épuisement professionnel et une mauvaise rémunération, au 
manque de soutien aux prestataires de soins non rémunérés.62 

L’économie des soins est l’un des secteurs économiques 
connaissant la croissance la plus rapide, tant en matière de 
contribution au produit intérieur brut (PIB) que de création 
d’emplois, mais sa portée est complexe et difficile à mesurer.63 
Des chercheurs et des économistes féministes ont noté que 
le travail de soins non rémunéré est sous-estimé dans les 
statistiques sur la population active.64 Comme le taux de 
croissance du PIB ne tient pas compte de la main-d’œuvre 
non rémunérée, les économistes féministes suggèrent qu’il 
n’indique pas de façon exacte la taille et la croissance de 
l’économie. Par exemple, une étude réalisée dans plusieurs 
pays d’Afrique de l’Ouest sur la valeur des tâches domestiques 
non rémunérées a révélé que ces tâches représenteraient un 
pourcentage important du PIB si elles étaient intégrées à cette 
donnée, allant de 19 % au Sénégal à 24 % au Bénin.65 Des 
chercheurs ont également suggéré la possibilité d’estimer la 
valeur du travail non rémunéré en soins de santé en calculant 
non seulement la valeur des soins de santé non rémunérés (p. 
ex., les activités de santé communautaire), mais aussi celle de la 
prestation de soins (p. ex., prendre soin d’un enfant malade ou 
d’une personne âgée) et du travail de préservation de la santé 
et de reproduction (c.-à-d. toutes les activités visant à favoriser 
la santé). Bien que le travail de préservation de la santé et de 
reproduction ne soit souvent pas considéré comme faisant 
partie des soins de santé, lorsqu’on l’inclut dans le calcul, la 
valeur totale du travail non rémunéré augmente de trois à dix 
fois.66  

Pour mieux comprendre la valeur des soins non rémunérés, les 
chercheurs ont utilisé le coût de remplacement (c.-à-d. ce qu’il 
en coûterait pour embaucher une personne pour accomplir 
la tâche) et le coût de renonciation (c.-à-d. ce qu’en serait la 
valeur si la personne utilisait plutôt ce temps sur le marché 
du travail).67 Ces méthodes mesurent les contributions en 
temps pour attribuer une valeur aux tâches domestiques non 
rémunérées. Les économistes se sont également servis des 
données sur l’emploi du temps – qui représentent le temps 
que les personnes consacrent à des activités comme le travail 
rémunéré et les tâches domestiques non rémunérées – pour 
étudier la division du travail de soins à autrui selon le sexe dans 
des contextes d’activités rémunérées et non rémunérées. Dans 
certains pays, les données sur l’emploi du temps sont utilisées 
pour montrer la division du travail de soins dans les ménages 
et ainsi promouvoir des politiques et des budgets qui tiennent 
compte dela spécificité des sexes.68  
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Les chercheurs et les défenseurs des soins ont souligné 
les nombreux avantages économiques potentiels d’un 
gouvernement qui fournirait un système universel de services 
de garde de qualité, des congés parentaux et d’autres 
services subventionnés.69 Autrement dit, les investissements 
gouvernementaux dans les programmes et les infrastructures 
de soins à autrui ont le potentiel de générer des retombées 
économiques pour la société en créant des emplois et en 
augmentant la participation des femmes au marché du travail.70  
Selon une étude de l’OIT, si on investissait dans l’économie des 
soins après la pandémie, le PIB pourrait connaître une hausse 
de 3,6 % à l’échelle mondiale (et de 6 % en Afrique) et 299 
millions d’emplois pourraient être créés.71 

Toutefois, les chercheurs ont également noté que, dans le 
cadre d’une approche néolibérale, les soins sont considérés 
en fonction de leurs avantages économiques et éducatifs, au 
lieu d’être simplement vus comme un droit, ce qui peut poser 
problème. Dans un tel contexte, l’importance du travail de 
soins à autrui, au-delà des avantages économiques directs, 
est souvent absente des discussions.72 Par exemple, les 
centres de la petite enfance sont souvent considérés comme 
des endroits où les parents peuvent laisser les enfants pour 
pouvoir aller travailler, mais des chercheurs ont fait valoir que 
ces centres sont beaucoup plus que des services de garde : 
ce sont des espaces où les enfants « se construisent un univers 
» d’apprentissage qui les marque pour le reste de leur vie et 
qui a également une incidence importante sur leur collectivité. 
Sous cet angle, l’accent n’est pas seulement mis sur l’avantage 
pour le parent, mais aussi sur l’avantage pour l’enfant, c’est-
à-dire la possibilité d’évoluer dans un environnement lui 
permettant de développer son plein potentiel. Dans de tels 
espaces, les résultats économiques ne sont pas immédiatement 
quantifiables et les répercussions sont difficiles à mesurer, mais 
il y a bel et bien des répercussions sur la société à long terme.73  

5.	 
Quel est le rôle des 
politiques dans le 
travail de soins à 
autrui?
L’une des façons de conceptualiser la prestation de soins à autrui 
est de se référer aux quatre pointes de ce que les spécialistes ont 
nommé le « losange des soins » : le gouvernement, les marchés, 
les organismes sans but lucratif et les familles/ménages.74 Les 
lois et règlements gouvernementaux ainsi que les politiques 
d’entreprise peuvent avoir deux types de répercussions : les 
répercussions dites expressives, où une loi ou une politique 
signale un changement culturel ou une ouverture à remettre 

en question les normes existantes; 75 et les répercussions dites 
directes, où le gouvernement fournit des ressources matérielles 
ou d’autres formes de soutien. Lorsqu’on élabore des politiques 
en matière de soins en tenant compte des aspects sociaux et 
économiques et en ayant une bonne compréhension de leur 
incidence sur la division du travail de soins à autrui selon le sexe, 
on favorise des sociétés plus égalitaires, résilientes et viables.76 

Les politiques gouvernementales en matière de soins ont des 
répercussions expressives et directes sur la carrière et la mobilité 
professionnelle des prestataires de soins à autrui, ainsi que 
sur l’égalité des sexes et d’autres types d’égalité. Par exemple, 
des recherches menées dans 30 pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économique révèlent que les 
congés parentaux payés ont une influence positive sur l’emploi 
des femmes et sur le ratio hommes-femmes en emploi. Ces 
congés ont donc une incidence directe importante, soit d’aider 
les mères à retourner au travail, et une incidence expressive, soit 
d’envoyer le message qu’il est normal qu’elles le fassent.77 Des 
chercheurs ont également constaté que certaines politiques 
familiales publiques ont contribué à accroître la représentation 
des femmes dans des postes de direction (mais cela varie d’une 
organisation à l’autre selon que les politiques en question ont 
été adoptées et mises en œuvre). Aux États-Unis, la mise en 
œuvre de la loi Family and Medical Leave Act (FMLA), qui permet 
aux employés de prendre des congés sans solde avec protection 
de l’emploi pendant un certain nombre de semaines, a accru 
la représentation des femmes dans des postes de gestion – en 
particulier des femmes de couleur – en atténuant les difficultés 
liées à la négociation d’avantages sociaux.78 

Pendant la pandémie, il a de plus en plus été question de 
renforcer les politiques publiques qui soutiennent le travail 
non rémunéré et le travail de soins à autrui. Par exemple, des 
recherches suggèrent qu’un revenu de base ou un revenu 
de base ciblé pourrait alléger le fardeau financier et assurer 
une plus grande sécurité aux personnes qui font du travail 
non rémunéré ou qui sont en situation d’emploi précaire, en 
plus d’envoyer le message que le travail non rémunéré a de la 
valeur.79 Toutefois, certains chercheurs soutiennent qu’un revenu 
de base pourrait accroître les inégalités dans la division des 
tâches selon le sexe en encourageant les personnes ayant des 
responsabilités en matière de prestation de soins à quitter un 
emploi rémunéré. De plus, ils sont d’avis qu’une telle mesure ne 
devrait pas se faire au détriment du financement des services 
sociaux comme les services de garde universels.80
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6.	  
Comment la 
pandémie peut-
elle servir de portail 
pour l’élaboration de 
nouvelles politiques 
et solutions?

Les politiques d’entreprise façonnent elles aussi les normes 
sociales et les rôles de genre. Une recherche suggère que 
certaines politiques, comme un régime de travail flexible, 
peuvent rendre la maternité plus apparente et donc accroître 
les préjugés envers les mères, de sorte que les femmes n’osent 
pas tirer profit de ces politiques pour éviter des répercussions 
négatives sur leur carrière.81  Mais cette même recherche 
a révélé que les politiques et pratiques organisationnelles 
facilitant les soins aux enfants, comme un compte gestion-santé, 
une garderie sur place et des ateliers de conciliation travail-
famille, augmentaient la probabilité que les femmes accèdent 
à des postes de gestion. Une approche intersectionnelle est 
importante pour comprendre qui bénéficie de ce genre de 
politiques : les politiques qui profitent financièrement aux 
femmes (compte gestion-santé ou garderie sur place) aident 
les femmes de couleur – qui sont plus susceptibles d’avoir de 
la difficulté à composer avec les coûts élevés des soins – à être 
promues à des postes de direction.82 En ce qui concerne les 
politiques visant à permettre la participation des hommes aux 
soins, les recherches montrent que les hommes qui prennent un 
congé parental sont plus susceptibles de prodiguer des soins 
directs aux enfants. Par contre, des politiques flexibles au travail 
peuvent faire en sorte que le travail empiète sur le temps passé 
en famille et que les pères s’occupent moins de leur famille.83

 
Le taux d’adoption des dispositions relatives aux soins est 
souvent l’indicateur clé pour mesurer le succès des politiques 
en matière de soins, mais les responsables des politiques et 
les chercheurs ont remarqué que la qualité des soins – tout 
comme la qualité du travail du personnel de soins – a à peine été 
évaluée.84 Les chercheurs au Canada recommandent d’investir 
dans des programmes de formation de meilleure qualité pour 
les EPE plutôt que de se contenter d’augmenter le nombre de 
places disponibles en garderies.85 Les nouveaux programmes 
de formation pourraient accorder plus d’importance à la qualité 
de l’éducation préscolaire et contribuer à améliorer la situation 
d’emploi et le bien-être des EPE. En fait, avec la nouvelle 
politique canadienne sur les garderies à 10 $ par jour, des 
milliers de places supplémentaires seront créées, mais avec les 
programmes de formation actuels et le nombre de diplômées en 
éducation de la petite enfance, il faudrait à plusieurs provinces 
entre 20 à 45 ans pour former suffisamment d’EPE pour toutes 
ces nouvelles places.86 De nouvelles mesures sont nécessaires 
pour attirer et retenir les EPE. Toutefois, il convient de noter que 
les discussions visant à exiger un certain niveau de qualification 
professionnelle des EPE peuvent être contre-productives, car 
de telles exigences pourraient accroître les attentes envers ces 
travailleuses, qui n’auraient pas plus de temps et de ressources 
pour y arriver.87 Parmi les fournisseurs de soins à but lucratif 
à grande échelle, les EPE se voient offrir peu d’espace pour 
avoir une réflexion critique « au-delà d’un produit social, 
reproductible, mesurable et marchandisable ».88

De plus, les politiques en matière de soins peuvent ne pas 
atteindre leurs objectifs si elles sont conçues sans tenir compte 
des groupes marginalisés. Bien que de telles politiques visent 
à alléger les responsabilités en matière de soins et à réduire les 
inégalités dans la division des activités de soins, qui incombent 
souvent aux femmes, les répercussions peuvent varier. Par 
exemple, des chercheurs ont montré que les politiques visant 

à réduire le coût des services de garde grâce à de nouveaux 
modèles de financement peuvent encore poser des obstacles 
pour les familles à faible revenu. Selon une analyse du nouveau 
programme canadien de garderies à 10 $ par jour en Alberta, si 
le second titulaire de revenus dans un couple ayant deux enfants 
en bas âge retourne au travail et gagne environ 30 000 $ ou 
moins, plus de 30 % du revenu accru après impôt continuera 
d’aller aux frais de garde d’enfants.89 Une analyse du programme 
universel de garde d’enfants du Québec, en place depuis des 
années, révèle qu’il a eu d’importants avantages : il a notamment 
contribué à une plus grande participation des femmes sur le 
marché du travail rémunéré et généré des taux de satisfaction 
élevés chez les parents utilisant les garderies subventionnées, 
en plus de se payer tout seul grâce à la croissance économique 
qu’il générait. Par contre, l’accès aux places subventionnées n’est 
pas équitable, car les parents à faible revenu ont moins le temps 
de faire toutes les démarches nécessaires pour obtenir une 
place dans un des CPE de grande qualité, qui ont tendance à 
être situés dans les quartiers où vivent les cols blancs. La qualité 
des garderies non subventionnées, qui sont plus susceptibles 
d’être utilisées par les cols bleus et les familles plus pauvres, s’est 
révélée beaucoup plus faible.90 

Arundhati Roy a qualifié la pandémie de « portail » à travers 
lequel on peut voir de nouvelles possibilités. En avril 2020, elle 
écrivait : 

Historiquement, les pandémies ont forcé les humains 
à rompre avec le passé et à imaginer leur monde d’un 
œil nouveau. La pandémie de COVID-19 n’est pas 
différente. C’est un portail, une passerelle entre un monde 
et le suivant. Nous pouvons choisir de le traverser en 
emmenant avec nous les carcasses de nos préjugés et 
de notre haine, notre avarice, nos banques de données 
et nos idées mortes, nos rivières mortes et notre ciel 
brumeux. Ou nous pouvons la traverser en toute légèreté, 
avec peu de bagages, prêts à imaginer un autre monde. 
Et prêts à se battre pour lui. 91 
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milieux de soins, la technologie aide à gérer les demandes de 
soins. Par exemple, au Japon, des robots ont été utilisés pour 
répondre aux besoins en soins chroniques de la population 
vieillissante.101 Ainsi, certaines personnes voient la technologie 
comme une solution à la pénurie de travailleurs de soins et 
d’établissements de soins. 

Cependant, la technologie ne peut pas constituer à elle seule la 
solution à toutes les lacunes dans l’économie des soins. Selon 
les chercheurs, le travail de soins à autrui ne peut pas être « 
remplacé » par les technologies, en raison de sa dimension 
hautement relationnelle. En effet, le travail de soins passe par 
une « reconnaissance de l’humanité du prestataire comme du 
bénéficiaire, et de leur interdépendance fondamentale ».102   
L’utilisation de la robotique et de l’intelligence artificielle 
risque d’entraîner une « perte d’humanité » et d’imposer 
des exigences supplémentaires aux prestataires de soins, 
qui devraient gérer à la fois la façon dont les technologies 
s’occupent des aspects pratiques des soins et la façon 
dont elles peuvent répondre aux besoins émotionnels ou 
relationnels des bénéficiaires de soins.103 Les chercheurs ont 
donc conclu que les technologies ont le potentiel d’améliorer 
les interactions dans les milieux de soins, mais en apportant 
une aide pour certaines tâches plutôt qu’en remplaçant le 
personnel.104

Certaines technologies qui permettent une meilleure 
communication numérique entre les travailleurs, les prestataires 
et les bénéficiaires de soins peuvent permettre de transférer 
la responsabilité des soins à une autre personne et ainsi 
d’atténuer les préoccupations relatives à la sécurité qu’ont 
les prestataires de soins ayant chargé d’autres personnes de 
responsabilités en matière de soins. Les plateformes de soins 
numériques, comme Staffy ou care.com, sont des exemples 
de technologies qui pourraient rendre plus accessible le 
partage des activités de soins, des services de garde d’enfants 
aux soins aux personnes âgées en passant par les tâches 
ménagères. L’un des avantages de ces plateformes de travail 
est qu’elles renforcent la confiance entre le personnel et les 
bénéficiaires de soins.105  Toutefois, ce genre de plateformes 
peut également favoriser le maintien 
des normes traditionnelles et des 
structures d’inégalité.106 En effet, 
bien qu’elles aident le personnel 
de soins à trouver du travail, elles 
peuvent présenter des risques pour 
la sécurité et s’accompagner de 
mauvaises conditions de travail pour 
les personnes qui les utilisent, en 
ce sens qu’elles n’offrent pas une 
protection de l’emploi suffisante 
: les ententes sur les plateformes 
sont habituellement négociées de 
façon informelle entre un travailleur 
de soins et un bénéficiaire de soins 
privés.107  Les recherches montrent 
que les technologies peuvent 
renforcer ou exacerber les asymétries 
de pouvoir. Par exemple, pendant 
la pandémie, certaines plateformes 
de soins numériques faisaient un 

Ainsi, la pandémie a le potentiel de transformer ou de consolider 
les inégalités existantes dans notre société.92 Elle a mis en 
lumière le caractère essentiel du travail de soins à autrui pour 
l’économie.93  Elle a également révélé que le travail de soins 
est dévalorisé, qu’il incombe de manière disproportionnée aux 
femmes, aux personnes de couleur et aux immigrants, et que les 
risques sont absorbés par les travailleurs de soins vulnérables 
et précaires. Elle a accentué la pénurie mondiale de main-
d’œuvre dans le secteur des soins à autrui. Les politiques et 
les infrastructures en matière de soins à autrui se sont avérées 
insuffisantes pour répondre aux besoins des prestataires comme 
des bénéficiaires de soins.94 Alors que notre société se remet 
de la pandémie, il serait judicieux de reconnaître l’importance 
du travail de soins à autrui et de profiter de cette occasion 
pour instaurer les changements nécessaires à la création d’une 
économie plus équitable et viable.95  

La pandémie est un exemple de crise qui révèle les lacunes 
dans les politiques, les infrastructures et les systèmes. Elle a 
mis en évidence les secteurs qui ont besoin d’investissements 
importants de la part du gouvernement et a souligné la nécessité 
d’adopter une approche intersectionnelle en recherche afin de 
comprendre comment l’incertitude et les risques sont vécus. La 
pandémie n’est pas la seule crise à avoir exposé les inégalités : 
elle n’a fait qu’attirer l’attention sur les « iniquités structurelles et 
les marginalisations systémiques » que les crises actuelles comme 
les changements climatiques mettaient déjà en lumière.96  

Toutefois, la pandémie a également permis de sensibiliser 
davantage les gens au travail de soins à autrui et au rôle 
primordial qu’il joue dans la vie de tous les jours, contribuant 
du même coup à une plus grande ouverture d’esprit à cet 
égard. Elle aura peut-être eu comme bon côté d’assurer une 
plus grande visibilité aux responsabilités de soins à autrui.97  
C’est notamment le cas dans le milieu de travail, où les femmes 
et les prestataires de soins à autrui expriment les difficultés 
qu’ils rencontrent dans leur vie personnelle lorsqu’ils tentent 
de concilier leurs responsabilités professionnelles et celles en 
matière de soins.98 Dans une étude, des femmes ayant un emploi 
et des enfants ont déclaré s’être ouvertes plus que d’habitude à 
leurs collègues à propos de leurs responsabilités personnelles, 
une pratique qui s’écarte des normes traditionnelles en milieu 
de travail. Certaines femmes ont également rapporté que les 
milieux de travail leur offraient désormais un soutien structurel 
apprécié, notamment en réduisant le temps total consacré aux 
réunions. Ainsi, la pandémie a créé une occasion de remettre en 
question les discours existants sur la « conciliation travail-famille 
», où les obligations familiales sont perçues comme des freins au 
cheminement professionnel des femmes.99 

Une occasion de mettre la technologie au service 
des soins à autrui
Les nouvelles technologies – dont la communication 
numérique, l’automatisation, l’intelligence artificielle, les 
assistants numériques, la téléprésence et la robotique – jouent 
un rôle de plus en plus important dans les soins à autrui.100  
La pandémie a mis en lumière les avantages potentiels de 
ces technologies, des rendez-vous médicaux virtuels qui 
réduisent les contacts aux robots socialement intelligents dans 
les établissements de soins de longue durée. Dans certains 
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suivi de la santé du personnel de soins à autrui pour s’assurer 
que les familles étaient protégées contre la COVID-19, mais ne 
prévoyaient aucune mesure pour assurer la même protection au 
personnel de soins pendant la prestation des soins.108  

Les technologies permettant des formules de travail plus 
flexibles ou le travail à distance ont également rendu floue 
la limite entre la vie personnelle et la vie professionnelle : 
les prestataires de soins à autrui, comme les parents ayant 
un emploi, peuvent simultanément travailler et prendre soin 
de leurs personnes à charge, mais cette façon de faire peut 
également perturber le temps que les prestataires avaient 
l’intention de passer avec leur famille.109  

Nouveaux modèles organisationnels 
La pandémie a mis en lumière des problèmes liés aux modèles de 
soins à but lucratif au Canada, comme en témoignent la gestion 
des établissements de soins de longue durée à but lucratif et son 
incidence sur la santé des résidents, ainsi que la marchandisation 
des services de garde d’enfants.110 Pendant la pandémie, des 
données probantes ont révélé que les établissements de soins 
de longue durée à but lucratif offraient des soins de qualité 
inférieure et affichaient des taux de mortalité plus élevés que les 
établissements sans but lucratif.111  Quant à la prestation de services 
de garde d’enfants fondée sur les conditions du marché, elle se 
traduit par un coût prohibitif pour les familles, ce qui empêche 
les parents et surtout les mères d’avoir un travail rémunéré.112 Ces 
modèles financiarisent les soins en les transformant en un service 
qu’on achète et vend, sans tenir compte de sa nécessité pour 
l’économie et le bien-être de tous. Les chercheurs et les défenseurs 
ont recommandé de prioriser des modèles économiques alternatifs 
et une prestation de soins sans but lucratif pour bâtir des systèmes 
plus viables, créer des emplois décents et de qualité et assurer la 
qualité des soins.113  

En outre, les chercheurs suggèrent que les modèles coopératifs 
comblent déjà les lacunes en matière de soins des systèmes privés 
et publics, la majorité des coopératives de soins offrant des soins 
aux personnes âgées, des soins aux personnes handicapées 
et souffrant de maladies chroniques, ainsi que des services de 
garde d’enfants et des services domestiques.114  Pour lutter contre 
l’insécurité économique et l’insécurité d’emploi auxquelles fait 
face le personnel de soins à autrui et pour décider ce qui doit être 
considéré comme un soin et donc être subventionné, certains 
acteurs du secteur des soins plaident en faveur d’un « syndicalisme 
communautaire intime », qui prône un système universel financé 
par le gouvernement et soutenu par une alliance démocratique 
entre les syndicats, les mouvements ouvriers et les prestataires et 
bénéficiaires de soins.115  

Les défenseurs des soins notent également le manque de 
financement du travail de soins à autrui dans les pays en 
développement et font pression pour intégrer l’analyse des soins 
aux programmes de développement international existants 
ainsi qu’une approche féministe en matière de financement du 
développement.116 Cependant, les recherches suggèrent que 
les politiques de développement qui visent à favoriser l’insertion 
économique des femmes sont vouées à l’échec si les contraintes 
imposées aux femmes en matière de prestation de soins ne sont  
pas allégées.117

Les gouvernements et les organisations ont maintenant 
l’occasion d’adopter des politiques et des pratiques qui tiennent 
compte du fait que l’économie des soins est étroitement 
liée à l’ensemble de la société : elle façonne les relations, 
les collectivités et les vies de chacun, ainsi que la prospérité 
économique. Voici onze points importants qui sont ressortis de 
nos conversations au sujet des politiques et de la recherche en 
matière d’économie des soins.

1.	 L’une des principales lacunes pour élaborer des politiques 
gouvernementales et organisationnelles efficaces est le 
manque de données. Des perspectives intersectionnelles 
de la collecte et de l’analyse des données sur l’économie 
des soins permettraient une compréhension plus nuancée 
et complète des soins. Les gens vivent la réception et la 
prestation de soins différemment selon le revenu, le sexe, la 
race et de nombreux autres facteurs.  

7.	 
Quelle est l’incidence 
de la recherche et 
des politiques sur 
le travail de soins 
à autrui dans une 
reprise fondée sur 
l’économie des soins?
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2.	 La collecte et l’analyse des données devraient rendre compte 
de la complexité de l’économie des soins, en mettant 
particulièrement l’accent sur les activités de soins à autrui 
qui ont toujours été négligées. Il peut s’agir de données 
sur la valeur des soins non rémunérés, sur les formes moins 
directes du travail de soins à autrui (p. ex. la défense des 
soins) et sur les travailleurs de soins temporaires et migrants 
et leur parcours sur le marché du travail de soins (entrées et 
sorties).  

3.	 On pourrait obtenir des résultats plus efficaces en tenant 
compte de la voix des prestataires de soins rémunérés 
et non rémunérés dans l’élaboration des politiques et en 
développant des politiques avec les collectivités et les 
prestataires de soins au lieu de les développer pour eux. 

4.	 La pandémie de COVID-19 a fait mal au personnel de soins et 
a souligné par le fait même l’importance de faire de leur bien-
être physique et mental une priorité dans les politiques et la 
recherche, notamment en assurant d’excellentes conditions 
de travail assorties de protections en matière d’emploi. Cela 
permettrait d’éviter une approche « gagnant/perdant », selon 
laquelle il faut choisir entre l’abordabilité des soins pour les 
familles et de bonnes conditions de travail pour le personnel. 
 

5.	 Les politiques en matière de soins ne doivent pas être 
considérées comme indépendantes des autres politiques 
gouvernementales. L’intégration des politiques en matière de 
soins à celles en matière d’immigration aiderait le personnel 
de soins à autrui, y compris les travailleurs temporaires, à 
se protéger contre la précarité. De plus, l’intégration des 
politiques en matière de soins à des politiques visant à 
accroître la participation économique des femmes, comme 
l’entrepreneuriat féminin, allégerait les contraintes propres 
à la prestation de soins non rémunérée pour les femmes qui 
veulent progresser dans leur carrière. 

6.	 Les politiques organisationnelles et publiques ont des 
répercussions directes sur les résultats ainsi que des 
répercussions « expressives » qui façonnent la culture et les 
normes relatives à ce qui est considéré comme acceptable. 
Il faut tenir compte de ces deux formes de répercussions 
potentielles lorsqu’on élabore des politiques.  

7.	 Une évaluation précise de la valeur des soins tient compte 
non seulement de la croissance économique et des profits 
(p. ex. le PIB), mais aussi des avantages moins visibles, mais 
fondamentaux, des soins dans la société, comme le bien-
être physique et mental, le développement des capacités, 
l’inclusion, etc.  

8.	 Sans stabilité et résilience des systèmes de soins, les 
responsabilités en matière de soins à autrui sont difficiles 
à gérer et peuvent nuire à la carrière des prestataires de 
soins, créer des inégalités entre les sexes et entraîner du 
surmenage et du stress.  

9.	 Le « solutionnisme » technologique et d’autres solutions à 
court terme ne rendront probablement pas l’économie de 

soins viable et plus égale. Il vaudrait plutôt mieux se servir 
de la technologie pour atteindre des objectifs précis au sein 
de l’économie des soins; par exemple, les responsables des 
politiques et les chercheurs pourraient se concentrer sur 
le rôle que pourrait jouer la technologie dans la réduction 
de la charge imposée aux femmes en matière de soins non 
rémunérés. 

10.	 	Les modèles à but lucratif ne se sont jamais traduits par des 
soins abordables et de grande qualité. Il peut être préférable 
d’opter pour des modèles coopératifs et sans but lucratif afin 
d’avoir un système de soins de meilleure qualité.  

11.	 	La prestation de soins à autrui prend différentes formes, 
rémunérées ou non, et est liée à tous les secteurs. Les gens 
ne participent pas à l’économie des soins d’une seule façon. 
Il est important de comprendre les « chaînes » de soins 
pour comprendre qui pourrait en bénéficier ou s’en trouver 
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Pendant la pandémie, de nombreuses questions ont fait surface 
sur la façon de soutenir une reprise axée sur les soins et de créer 
une société plus équitable et plus prospère. Vous trouverez plus 
bas une liste de questions de recherche qu’ont suscitées nos 
discussions pendant l’atelier sur la prestation de soins à autrui 
dans une économie de reprise. 

Les politiques en matière de soins qui reposent sur des principes 
d’équité et d’égalité peuvent donner de meilleurs résultats 
socioéconomiques, et ce, chez tous les groupes sociaux. Une 
perspective intersectionnelle peut contribuer à améliorer la 
division du travail non rémunéré selon le sexe ainsi que la 
mobilité et le bien-être du personnel de soins à autrui, enjeux 
qui sont tous influencés par la nationalité, la citoyenneté, la race, 
l’ethnicité, le sexe et la classe socioéconomique des personnes 
concernées.118

	, 	Une analyse intersectionnelle de l’économie des soins révèle 
à quel point les politiques de conciliation travail-famille 
sont étroitement liées à d’autres politiques. Comment les 
politiques gouvernementales ou organisationnelles en 
matière de race, d’équité et de diversité et les politiques de 
conciliation travail-famille sont-elles interreliées, et quelles 
interventions permettraient de favoriser l’équité? 

	, 	Bien que leur travail soit essentiel, les prestataires et le 
personnel de soins à autrui ont tendance à avoir de faibles 
revenus et à vivre une précarité d’emploi, ce qui entraîne de 
l’insécurité économique. Quelles sont les conditions requises 
pour que les politiques en matière de soins puissent 
contribuer à la mobilité socioéconomique des prestataires 
de soins qui occupent un emploi peu rémunéré et précaire? 

	, 	De nombreuses activités dans l’économie des soins ne sont 
souvent pas prises en compte et, lorsqu’elles le sont, elles 
sont considérées uniquement en fonction de leur valeur 
économique. Comment faire en sorte que les indicateurs de 
la réussite des politiques ou des programmes en matière 
de soins ne mesurent pas seulement les soins de façon 
quantitative, mais aussi de façon qualitative (c’est-à-dire la 
qualité des soins reçus par les bénéficiaires de soins et la 
qualité du travail effectué par le personnel de soins)? 

8.	  
Quelles questions 
de recherche faut-il 
encore explorer pour 
comprendre l’avenir 
de l’économie des 
soins? 

	, 	Le travail de soins à autrui est sexospécifique, racialisé et lié 
à la migration, mais les personnes de couleur, les immigrants 
et les femmes ont tendance à être laissés en marge lors 
de l’élaboration de politiques. Quelles voix ont été et sont 
prises en compte dans les politiques en matière de soins? 
Et quels modèles d’engagement communautaire pourraient 
contribuer à faire entendre davantage la voix des personnes 
marginalisées lors de la cocréation de nouvelles solutions?  

La prestation de soins, rémunérée ou non, a une incidence sur la 
carrière des gens et sur la prospérité économique. La pandémie 
nous a permis d’entrevoir d’autres façons de travailler, qui 
alimentent la réflexion commune sur l’avenir du travail.  

	, 	Pour de nombreux cols blancs, la pandémie a accéléré la 
transition technologique du travail, les plateformes vidéo 
et d’autres technologies numériques ne rendant plus 
nécessaires le travail en personne et les voyages d’affaires. 
Quelles répercussions auront ces nouvelles formes de 
travail sur l’(in)égalité entre les sexes? Quelles pratiques les 
organisations peuvent-elles mettre en place pour que ces 
nouveaux outils pratiques contribuent à égaliser les chances 
plutôt qu’à exacerber les inégalités? 

	, 	La pandémie a poussé de nombreuses personnes à 
réévaluer ce qui comptait le plus, les amenant souvent 
à remettre en question la place occupée par le travail et 
l’importance accordée à la norme de l’« employé idéal ». À 
quoi pourrait ressembler un autre modèle d’employé idéal? 
Et comment assurer sa mise en œuvre efficace au sein des 
organisations? 

	, 	Les normes sur ce que les hommes et les femmes « devraient 
» faire en matière de soins freinent les avancées en matière 
d’égalité. Quelles interventions permettraient de diminuer 
ou de supprimer les contraintes liées à ces normes? 
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L’existence de « chaînes de soins à l’échelle mondiale » met en 
évidence l’interdépendance des économies des soins dans 
le monde, et les politiques en matière de soins sont liées à 
la protection sociale et au bien-être dans les pays d’origine 
et d’accueil. Les questions de pouvoir, de dynamiques 
sexospécifiques et d’influence du gouvernement sont des 
facteurs importants lorsqu’il s’agit d’explorer la relation entre le 
personnel de soins, les bénéficiaires de soins et les économies 
des pays du Sud. 119  

	, 	Les travailleurs domestiques migrants et le personnel de 
soins migrant se déplacent souvent des pays du Sud vers 
les pays du Nord, ce qui transforme les économies de 
soins dans les pays d’origine et d’accueil. Quelles sont les 
différences entre les économies de soins des pays du Sud et 
du Nord, et quelles répercussions ces différences ont-elles 
sur les futurs modèles de soins? 

	, Partout dans le monde, le travail de soins est financiarisé 
et les soins ne sont souvent considérés que d’un point de 
vue économique plutôt que comme un besoin et un droit 
universels. Comment étendre les approches de la recherche 
sur les soins à ces discours économiques néolibéraux?  

La pandémie a révélé des lacunes dans les politiques, les 
infrastructures et les systèmes en matière de prestation de 
soins à domicile et à l’extérieur du domicile. Elle a également 
accentué d’autres crises actuelles, comme la crise climatique, qui 
a ses propres conséquences sur la disponibilité et la mobilité du 
personnel de soins à autrui et sur la santé physique et mentale 
des prestataires et bénéficiaires de soins. Ces crises soulèvent 
des questions sur la façon dont les dépenses publiques peuvent 
et doivent être gérées et dont les technologies de soins peuvent 
et doivent être mises en œuvre. 

	, 	Ce n’est que pendant la pandémie, devant la fragilité des 
infrastructures de soins et les conséquences négatives qui 
en ont directement découlé sur le plan de la santé et de 
l’économie, que de nombreux responsables des politiques 
ont commencé à se concentrer sur l’importance des soins. 
Alors que notre société se remet de la pandémie, comment 
les soins peuvent-ils être valorisés et priorisés dans les 
décisions et les politiques? 

	, 	La pandémie et la crise climatique ont mis en lumière 
l’importance de veiller à ce que l’économie des soins soit 
résiliente et capable de résister aux crises futures, comme 
une autre pandémie. À quoi ressemblerait un modèle de 
résilience pour l’économie des soins?  

	, Les nouvelles technologies, telles que les plateformes de 
soins numériques, jouent un rôle dans la façon dont on 
accède aux soins et dont on prodigue les soins, mais elles 
n’ont pas rendu les soins plus accessibles ou de meilleure 
qualité. Quelle est l’incidence des nouvelles technologies 
pour le personnel de soins sur l’équité, les conditions de 
travail et d’autres aspects du travail de soins à autrui?  

Pendant la pandémie, les chercheurs et les défenseurs ont 
présenté l’incidence de plusieurs politiques et recherches sur 
le travail de soins à autrui dans une économie de reprise. En 
même temps, il reste de nombreuses questions sur la façon 
dont les soins peuvent atteindre la qualité et la portée visées, et 
celles-ci sont liées aux questions sur la valeur et la considération 
du travail de soins selon le prestataire. Il faut écouter la voix 
des personnes qui effectuent le travail essentiel qu’est la 
prestation de soins à autrui; il s’agit de la première étape pour 
atteindre l’égalité dans la prestation de soins rémunérée et non 
rémunérée. Cela doit s’accompagner de nouvelles mesures 
pour assurer le suivi de l’incidence des soins sur le bien-être 
et l’économie. La pandémie a servi de portail à la société, lui 
permettant de reconnaître à quel point le travail de soins à autrui 
est étroitement lié aux résultats sociaux et économiques. Ainsi, 
en accordant désormais la priorité aux soins et à l’économie des 
soins dans la recherche et l’élaboration de politiques, on sera 
mieux outillé pour faire face aux crises futures. 
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